
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

VIVENDI

Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 7 441 953 871 euros.
Siège social : 42, avenue de Friedland - 75008 PARIS.

343 134 763 R.C.S. PARIS.

Avis de convocation et complément à l’avis de réunion paru au BALO n° 28 du 6 mars 2015

Mmes et MM. les actionnaires sont informés qu'ils sont convoqués pour le vendredi 17 avril 2015 à 10h00, à l’Olympia, 28 boulevard des Capucines,
75009 Paris, en Assemblée générale mixte à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour présenté par le Directoire

A titre ordinaire :

1. Approbation des rapports et comptes annuels de l’exercice 2014.

2. Approbation des rapports et comptes consolidés de l’exercice 2014.

3. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés.

4. Affectation du résultat de l’exercice 2014, fixation du dividende et de sa date de mise en paiement.

5. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes établi en application de l’article L.225-88 du Code de commerce relatif à l’engagement
conditionnel en faveur du Président du Directoire.

6. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à M. Arnaud de Puyfontaine, Président du Directoire
(à compter du 24 juin 2014).

7. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 àM. Hervé Philippe, membre du Directoire (à compter
du 24 juin 2014).

8. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à M. Stéphane Roussel, membre du Directoire (à
compter du 24 juin 2014).

9. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à M. Jean-François Dubos, Président du Directoire
(jusqu’au 24 juin 2014).

10. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à M. Jean-Yves Charlier, membre du Directoire
(jusqu’au 24 juin 2014).

11. Nomination de M. Tarak Ben Ammar en qualité de membre du Conseil de surveillance.

12. Nomination de M. Dominique Delport en qualité de membre du Conseil de surveillance.

13. Autorisation à donner au Directoire en vue de l’achat par la société de ses propres actions.

A titre extraordinaire :

14. Autorisation à donner au Directoire en vue de réduire le capital social par voie d’annulation d’actions.

15. Délégation consentie au Directoire en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au
capital avec droit préférentiel de souscription des actionnaires.

16. Délégation consentie au Directoire en vue d’augmenter le capital social, dans les limites de 10 % du capital et du plafond prévu aux termes de la
quinzième résolution, pour rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de sociétés tierces en
dehors d’une offre publique d’échange.

17. Délégation consentie auDirectoire en vue de décider d’augmenter le capital social au profit des salariés et retraités adhérant au Plan d’épargne groupe,
sans maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

18. Délégation consentie au Directoire en vue de décider d’augmenter le capital social au profit de salariés de filiales étrangères de Vivendi adhérant au
Plan d’épargne groupe et de mettre en place tout mécanisme équivalent, sans maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

19. Délégation consentie au Directoire en vue d’augmenter le capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres.
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20. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.

L’ordre du jour ci-dessus arrêté par le Directoire est complété des demandes d’inscription par des actionnaires de deux résolutions nouvelles et
d’un amendement à la 4ème résolution. Ces demandes n’ont pas été agréées par le Directoire réuni le 24 mars 2015 qui invite les actionnaires à
ne pas les approuver ou à s'abstenir..

Résolution A :
Modificationde l’article 17.3des statuts afindenepas conférer dedroit devote double auxactionspour lesquelles il est justifiéd’une inscriptionnominative
depuis deux ans au nomdumême actionnaire (proposée par PhiTrust (France) - 7, rue d'Anjou - 75008Paris - www.PhiTrustactiveinvestors.com soutenu
parRailwaysPensionTrusteeCompanyLtd (UK),PGGMInvestments (Pays-Bas), AMUNDIGrouppour le compte deAMUNDIAMetCPRAM(France),
CalPERS (US), Edmond de Rothschild Asset Management (France), OFI Asset Management, OFI Gestion Privée, Aviva Investors, DNCA Finance et
Proxinvest)

Résolution B :
Modification du texte de la 4ème résolution pour y modifier l’affectation du résultat de telle sorte que le dividende du au titre de l’exercice 2014 soit fixé à
2 857 546 032,35 euros (proposée par P. Schoenfeld Asset Management LP - 1350 Avenue of the Americas - 21st Floor - New-York - New-York 10019 -
Etats-Unis - www.psam.com agissant en qualité de société de gestion enregistrée, au nom et pour le compte de PSAM WorldArb Master Fund Ltd et de
Fundlogic Alternatives Plc – MS PSAM Global Events UCITS Fund (Etats-Unis))

Résolution C :
Distribution exceptionnelle de 6 142 453 967,65 euros par répartition de primes d’émission, de fusion et d’apport, fixation de la date de mise en paiement
de cette distribution exceptionnelle (proposée par P. Schoenfeld AssetManagement LP - 1350 Avenue of the Americas - 21st Floor - New-York - New-York
10019 - Etats-Unis - www.psam.com, agissant en qualité de société de gestion enregistrée, au nom et pour le compte de PSAM WorldArb Master Fund
Ltd et de Fundlogic Alternatives Plc – MS PSAM Global Events UCITS Fund (Etats-Unis)).

Textes des projets de résolutions déposés par des actionnaires et non agréées par le Directoire réuni le 24 mars 2015.

L’avis de réunion comportant le texte des projets de résolutions arrêtés par le Directoire a été publié au Bulletin des Annonces légales obligatoires du
6 mars 2015, n° 28.

En complément, ont été déposés par des actionnaires les projets de résolution ci-dessous.

RésolutionA,visantàmodifier l’article17.3desstatuts. ProposéeparPhiTrust (France), RailwaysPensionTrusteeCompanyLtd (UK),PGGMInvestment
(Pays-Bas), AMUNDIGroup pour le compte de AMUNDI AM et CPR AM (France), CalPERS (US), Edmond de Rothschild Asset Management (France),
OFI Asset Management, OFI Gestion Privée, Aviva Investors, DNCA Finance et Proxinvest). Non agréée par le Directoire.

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Directoire, décide, conformément à la faculté offerte par l’alinéa 3 de l’article L.225-123 du Code de commerce modifié par
la loi n° 2014-384 du 29 mars 2014 visant à reconquérir l’économie réelle de ne pas conférer le droit de vote double aux actions de la société entièrement
libérées pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire et en conséquence, de modifier comme
suit le point 3. de l’article 17 des statuts de la société (le reste de l’article demeurant inchangé) :

« 3. Le droit de vote attaché aux actions de la société est proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent et chaque action de la société donne
droit à une voix. Aucune action ne peut se voir conférer de droit de vote double. »

Résolution B, visant à modifier le texte de la 4ème résolution présentée par le Directoire pour y modifier l’affectation du résultat de telle sorte que le
dividende dû au titre de l’exercice 2014 soit fixé à 2 857 546 032,35 euros. Proposée par P. Schoenfeld Asset Management LP, agissant en qualité de
société de gestion enregistrée, au nom et pour le compte de PSAMWorldArbMaster Fund Ltd et de Fundlogic Alternatives Plc –MSPSAMGlobal Events
UCITS Fund (Etats-Unis)). Non agréée par le Directoire.

Quatrième résolution, modifiée (Affectation du résultat de l’exercice 2014, fixation du dividende et de sa date de mise en paiement). — L’Assemblée
générale approuve la proposition du Directoire relative à l’affectation du résultat distribuable de l’exercice 2014 :

(en euros)

Origines :

Report à nouveau 0,00

Résultat de l’exercice 2 914 931 700,25

Total 2 914 931 700,25
Affectation :

Réserve légale 57 385 667,90

Autres réserves

Dividende total 2 857 546 032,35
Report à nouveau 0

Total 2 914 931 700,25

Elle fixe en conséquence le dividende à 2 857 546 032,35 euros, soit approximativement 2,1141 euros pour chacune des actions composant le capital
social et y ayant droit du fait de leur date de jouissance, la date de détachement du dividende le 1er septembre 2015, et la date de mise en paiement à partir
du 3 septembre 2015. Lorsqu’il est versé à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France, ce dividende ouvre droit à un abattement de 40%
prévu à l’article 158-3.2e du Code général des impôts. Il est soumis à l’impôt sur le revenu au barème progressif après assujettissement à un prélèvement
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à la source obligatoire de 21%prélevé sur le montant brut du dividende dans les conditions prévues à l’article 117 quater I.1 du Code général des impôts.
Une dispense de ce prélèvement est toutefois prévue pour les contribuables dont le « revenu fiscal de référence » n’excède pas un certain seuil, fixé au I.2
du même article et sous réserve d’avoir formulé la demande expresse avant le 31 mars 2015, dans les conditions prévues à l’article 242 quater du Code
général des impôts, pour les dividendes reçus en 2015.

Conformément aux dispositions légales, l’Assemblée générale constate que le dividende des trois derniers exercices a été fixé comme suit :

2011 2012 2013
Nombre d’actions (*) 1 245 297 184 1 324 905 694 1 347 704 008
Dividende/Distribution par action (en euros) (**) 1 (**) 1 (***) 1

Distribution globale (en millions d’euros) 1 245,370 1 324,906 1 347,704
(*) Nombre des actions jouissance 1er janvier, après déduction du nombre d’actions autodétenues au moment de la mise en paiement du dividende.
(**) Sauf option pour le prélèvement libératoire, ce dividende a ouvert droit à un abattement de 40 % applicable aux personnes physiques résidentes
fiscales en France et prévu à l’article 158-3 2e du Code général des impôts.
(***) En application des dispositions de l’article 112 du Code général des impôts, et dans la mesure où tous les bénéfices et autres réserves distribuables
ont été préalablement répartis, cette distribution, prélevée sur les primes d’émission, a présenté pour les actionnaires le caractère d’un remboursement
d’apport. À ce titre, son montant n’est pas constitutif d’un revenu distribué.

Résolution C, visant une distribution exceptionnelle de 6 142 453 967,65 euros par répartition de primes d’émission, de fusion et d’apport, et fixation
de la date de mise en paiement de cette distribution exceptionnelle. Proposée par P. Schoenfeld Asset Management LP, agissant en qualité de société de
gestion enregistrée, au nom et pour le compte de PSAMWorldArb Master Fund Ltd et de Fundlogic Alternatives Plc – MS PSAM Global Events UCITS
Fund (Etats-unis). Non agréée par le Directoire.

– L’Assemblée générale, après avoir constaté que le montant global du poste « Primes d’émission, de fusion et d’apport » s’élève à 9 973,9 millions
d’euros au titre de l’exercice 2014, décide de procéder à une distribution exceptionnelle par prélèvement sur le poste « Primes d’émission, de fusion et
d’apport » à hauteur de 6 142 453 967,65 euros.

–L’Assembléegénéraleprendactequ’à l’issuedecette imputation lecompte«Primesd’émission, de fusionetd’apport» seraramenéàapproximativement
3 831 446 032,35 euros, soit environ 4,5445 euros pour chacune des actions composant le capital social et y ayant droit du fait de leur date de jouissance.

– Elle fixe la date de détachement du droit pour le bénéfice de cette distribution au 1er septembre 2015 et la date de son paiement le 3 septembre 2015.

En application des dispositions de l’article 112 du Code général des impôts, et dans la mesure où tous les bénéfices et autres réserves distribuables ont
été préalablement répartis, cette distribution présente pour les actionnaires le caractère d’un remboursement d’apport. A ce titre, son montant n’est pas
constitutif d’un revenu distribué.

Cette distribution perçue en franchise d’impôt par les actionnaires de la société, personnes physiques comme personnes morales, vient en diminution du
prix de revient fiscal des actions détenues.

Pour toutesprécisionsquantau régimefiscal applicableàcette distribution, emportant notamment correctionduprixde revient fiscal desactionsdétenues,
les actionnaires sont invités à se rapprocher de leur conseil fiscal habituel.

Un addendum au rapport du Directoire sur ces trois résolutions présentées par des actionnaires a été arrêté par le Directoire dans sa séance du 24 mars
2015. Cet addendum, disponible sans frais au siège social de la société et sur le site Internet de la Société (http://www.vivendi.com/assemblee-generale),
reproduit notamment le texte de ces résolutions A, B et C ainsi que l’exposé des motifs correspondants, et présente les raisons du Directoire de ne pas les
agréer et d’inviter les actionnaires à ne pas les approuver ou à s'abstenir.

————————

Modalités de participation à l’Assemblée générale :

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit de participer à l’Assemblée.

Les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois modalités suivantes de participation :

a) assister personnellement à l’Assemblée en demandant une carte d’admission ;

b) donner pouvoir (procuration) au Président de l’Assemblée générale ou à toute personne physique ou morale de leur choix (article L.225-106 du Code
de commerce) ;

c) voter par correspondance où à distance.

1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée générale.

Conformément à l’article R.225-85 duCode de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée générale par l’inscription des titres au nom de
l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 duCode de commerce), au deuxième jour
précédant l’Assemblée soit le 15 avril 2015 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou sonmandataire),
soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constatée par une attestation de participation délivrée
par ces derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du Code de commerce (avec renvoi de l’article
R.225-61 du même Code), en annexe :
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– du formulaire de vote à distance ;

– de la procuration de vote ;

– de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au
deuxième jour précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.

2. Mode de participation à l’Assemblée générale.

2.1. Participation à l'Assemblée générale :

Les actionnaires désirant assister personnellement à l'Assemblée générale pourront demander une carte d'admission de la façon suivante :

2.2. Demande de carte d'admission par voie postale :

-Pour l'actionnairenominatif : faireparvenir sademandedecarted'admissionavant le16avril 2015àBNPParibasSecuritiesServices, ServiceAssemblées
générales -CTSAssemblées générales - LesGrandsMoulins dePantin - 9, rue duDébarcadère - 93761PantinCedex, ou se présenter le jour de l'Assemblée
directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d'une pièce d'identité.

- Pour l'actionnaire au porteur : demander à l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée.

2.3. Demande de carte d'admission par voie électronique :

Les actionnaires souhaitant participer en personne à l'Assemblée peuvent également demander une carte d'admission par voie électronique selon les
modalités suivantes :

- Pour l'actionnaire nominatif :

Il convient de faire sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site Planetshares dont l'adresse est la suivante :
https://planetshares.bnpparibas.com.

Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Planetshares avec leurs codes d'accès habituels.

Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Planetshares en utilisant leur numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à
droite de leur formulaire de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est plus en possession de son identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le
numéro 0811 90 39 04 mis à sa disposition.

Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et demander une carte
d’admission.

- Pour l’actionnaire salarié ou ancien salarié de la société porteur de parts de FCPE avec exercice direct des droits de vote:

Il convient de faire sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site Planetshares – My Proxy dont l’adresse est la
suivante : https://gisproxy.bnpparibas.com/vivendi.pg.

L’actionnaire salarié ou ancien salarié de la société porteur de parts de FCPE avec exercice direct des droits de vote devra se connecter au site Planetshares
–MyProxy en utilisant le numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire de vote papier et un critère d’identification correspondant
à son n° compte / ref salarié.

Après s’être connecté, l’actionnaire salarié devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et demander une carte
d’admission.

- Pour l'actionnaire au porteur :

Il appartient à l'actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non au site VOTACCESS et,
le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation particulières.

Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de son
établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions
Vivendi et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et demander une carte d'admission.

3. Vote par correspondance ou par procuration.

3.1. Vote par correspondance ou par procuration par voie postale :

Les actionnaires n'assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au
Président de l'Assemblée ou à un mandataire pourront :

- Pour l'actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à
l'adresse suivante : BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées générales - CTS Assemblées générales - Les GrandsMoulins de Pantin - 9, rue
du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex.

- Pour l'actionnaire au porteur : demander ce formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de l'intermédiaire qui gère ses titres
à compter de la date de convocation de l'Assemblée. Une fois complété par l'actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l'établissement teneur de compte
qui l'accompagnera d'une attestation de participation et l'adressera à BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées Générales - CTS Assemblées
générales - Les Grands Moulins de Pantin - 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex.

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par le Service Assemblées générales de BNP Paribas Securities
Services, mandaté par Vivendi, au plus tard la veille de la tenue de l'Assemblée, soit le 16 avril 2015 (15 heures – heure de Paris) au plus tard.
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Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, soit le 16 avril
2015 au plus tard.

3.2. Vote par correspondance ou par procuration par voie électronique :

Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer unmandataire par Internet avant l'assemblée
générale, sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après :

Pour les actionnaires au nominatif :

Les titulaires d'actions au nominatif pur ou administré qui souhaitent voter par Internet accéderont au site VOTACCESS via le site Planetshares dont
l'adresse est la suivante: https://planetshares.bnpparibas.com.

Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Planetshares avec leurs codes d'accès habituels.

Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Planetshares en utilisant leur numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à
droite de leur formulaire de vote papier. Dans le cas où l'actionnaire n'est plus en possession de son identifiant et/ou son mot de passe, il peut contacter le
numéro 0811 90 39 04 mis à sa disposition.

Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter, ou désigner
ou révoquer un mandataire.

Pour l’actionnaire salarié ou ancien salarié de la société porteur de parts de FCPE avec exercice direct des droits de vote :

Les actionnaires salariés ou anciens salariés de la société porteur de parts de FCPE qui souhaitent voter par Internet accèderont au site VOTACCESS via
le site Planetshares – My Proxy dont l’adresse est la suivante : https://gisproxy.bnpparibas.com/vivendi.pg.

Pour ce faire, l’actionnaire salarié devra utiliser le numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à droite de son formulaire de vote papier et d’un critère
d’identification correspondant (n° compte / ref salarié …).

Après s’être connecté, l’actionnaire salarié ou ancien salarié de la société porteur de parts de FCPE devra suivre les indications données à l’écran afin
d’accéder au site VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire.

Pour les actionnaires au porteur :

Il appartient à l'actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non au site VOTACCESS et,
le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation particulières.

Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de son
établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait sur la ligne correspondant à ses actions
et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire.

Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site VOTACCESS, il est précisé que la notification de la désignation et de la
révocation d'unmandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de l'article R.225-79 duCode de commerce,
selon les modalités suivantes :

- l'actionnaire devra envoyer un email à l'adresse paris.bp2s.france.cts.mandats.vivendi@bnpparibas.com. Cet email devra obligatoirement contenir les
informations suivantes : nom de la Société concernée, date de l'Assemblée, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que les nom,
prénom et si possible l'adresse du mandataire ;

- l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte titre d'envoyer une confirmation écrite au
service Assemblées générales de BNP Paribas Securities Services - CTS Assemblées générales - Les Grands Moulins de Pantin - 9, rue du Débarcadère
- 93761 Pantin Cedex.

Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

Afinque les désignations ou révocations demandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront
être réceptionnées au plus tard la veille de l'assemblée, à 15h00 (heure de Paris).

Le site VOTACCESS sera ouvert à compter du 30 mars 2015.

La possibilité de voter par Internet avant l'Assemblée générale prendra fin la veille de la réunion, soit le 16 avril 2015 à 15 heures, heure de Paris.

Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l'Assemblée
pour voter.

4. Modalités d’exercice de la faculté de poser des questions écrites.

Tout actionnaire a la faculté deposer par écrit des questions auxquelles leDirectoire répondra au cours de l'Assemblée. Ces questions écrites sont envoyées,
au siège social : 42, avenue de Friedland - 75008 Paris, France, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au Président du
Directoire au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale, soit le lundi 13 avril 2015. Elles sont accompagnées d'une
attestation d'inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire
mentionné à l'article L.211-3 du Code monétaire et financier. Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces
questions dès lors qu'elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée
dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de la Société dans une rubrique consacrée aux questions-réponses.
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5. Informations et documents mis à la disposition des actionnaires.

L’ensemble des informations et documents relatifs à l’Assemblée générale et mentionnés à l’article R.225-73-1 du Code de commerce peuvent
être consultés, au plus tard, à compter du vingt et unième jour précédent à l’assemblée, sur le site Internet de la Société à l’adresse suivante :
http://www.vivendi.com/assemblee-generale.

L’assemblée fera l’objet d’une retransmission en direct et en différé sur le site internet de la société : www.vivendi.com.

Le Directoire

1500796
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